Madame ……………………………….

……………………………………………….

……………………………………………….


……………………., le 6 mars 2006


Madame la Présidente ………………


……………………………………….


 ………………………………………..

Objet : demande de formation et de bilan de compétence en vue de mon reclassement.

Madame la Présidente,

Concernant ma situation actuelle, il me semble que  dans le cadre des actions de formation professionnelle, le décret n° 85-1076 du 9 octobre 1985 relatif à l'exercice du droit à la formation des agents de la fonction publique territoriale, le point n° 2 de l’article 2   me serait  adapté.

Section I : La formation professionnelle dispensée en cours de carrière

Article 2 

Les dispositions de la présente section s'appliquent :


1. Aux actions de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique territoriale organisées par ou à l'initiative du centre national de la fonction publique territoriale au bénéfice des agents relevant de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;


2. A la formation dispensée dans le but de maintenir ou de parfaire la qualification professionnelle des agents et d'assurer leur adaptation à l'évolution des techniques ou des structures administratives, ainsi qu'à l'évolution culturelle, économique et sociale.

Je vous rappelle également que les actions de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique territoriale mentionnés à l'article 2 ci-dessus, prennent la forme de cours  oraux ou  par correspondance.

Dans le cas de cours oraux, lorsqu'ils sont dispensés pendant les heures normalement consacrées au service, les agents peuvent être déchargés par l'autorité territoriale d'une partie de leurs obligations. Dans mon cas n’ayant pour le moment aucune affectation particulière cela ne devrait poser aucun problème.
Il existe également le congé de formation pour lequel j’ai également les conditions statutaires. Cela faciliterait également mon reclassement ou détachement au sein d’une commune. 

Je vous rappelle que pendant les douze premiers mois durant lesquels il est placé en congé de formation, le fonctionnaire perçoit une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 p. 100 du traitement brut et de l'indemnité de résidence qu'il percevait au moment de la mise en congé.

Section II : La formation personnelle des fonctionnaires territoriaux

Article  5 : 

Afin de suivre des actions choisies en vue de parfaire leur formation personnelle, les fonctionnaires territoriaux ont la possibilité de bénéficier :


1° De décharges partielles de service ;

2° De congés de formation dont la durée ne peut excéder trois ans pour l'ensemble de la carrière.


Article 7 : 
Le congé mentionné au 2° de l'article 5 ne peut être accordé que si le fonctionnaire a accompli au moins trois années de services effectifs dans la fonction publique.

Ce congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti sur toute la durée de la carrière en périodes de stages à temps plein d'une durée minimale d'un mois.

Avant toute démarche de formation ne serait-il pas souhaitable de me faire faire un bilan de compétence ? 

Enfin, je vous informe que j’ai également la possibilité d’être détachée et intégrée sur le grade de rédacteur catégorie B.

Je vous prie de croire, Madame la Présidente, en l’assurance de ma considération distinguée.

Madame ……………………………
